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Reunion d'experts CECE msur le reaglemant pacifique dexn
differends (La Valette, 15 janvier - 8 favrisr i891)

Monsieur le President,

Vous savez l'importance particuliere gue la Suigse attache a
la reunion de La Valette sur le reglement pacifigue des
differends. Mon pays a toujours estime que la dynamigue meme
dag relations internationales commande que les Etats puissent
digspoeer de mecanismes effectifs de reglement des differends.
En effet, le respect du principe du non-recours a la fobca
pour esgsentlel qu'il =soit, se borne a geler les litiges, mais
ne les resout pas. Les Etats gqul ont renoence a vouloir regler
leure griefs par la vole des armes doivent avolr la
possibilite de mettre en oeuvre des mecaniemes propres, par
exemple, a etablir les faits, a recommander des golutionsz ou
a dire le droit. De la sorte seralt accrue la confiance

entre les Etate, condition d'un vrai renforcement de la
securite et de la paix internationales, plus particulierement
de la cooperation entre les Etats participants.

Quel resultat escompter de notre reunion ? L'evolution, ces
dernieres annees, du climat politigue, economigue, social et
culturel en Europe autorise un certain optimisme. Une
premiere tache congiste bilen entendu a reaffirmer et
developper des principes appeleg a regir toute methode de
solution pacifigue des conflits. Il nous parait qu'un assez
large accord regne a ce sujet. Pour ma part, la delegation
sulsse estime que les principes sulvants sont generalement
acceptes

1. les parties s'efforcent autant gque possible de recourir
aux moyeng existante;

2. 11 faut respecter le libre choix des parties, en d'auvtres
termes l'autonomie de la volonte des Etats en litige;

3. la methode doit etre flexible at proposer divers
mecanismes auxquels les parties jugeront opportun de
recourir, compte tenu des caractaristigues du litige;

d. la negociation congtitue le moyen le plus naturel de
regler un differaend;

5. la methode doit poarter sur les differends entre KEtate
participants;

6. les modes de reglement dolvent etre adaptes aux
particularites du litige;

7. la portee des engagements doit etre la meme pour tous las
Etats participants, de maniere a conserver au ProcCessus
CSCE son caractere homogene.
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Sous peine toutefois de faillir au mandat gquil est le &ien, la
reunion de La Valette ne saurait se reduire a un inventalre
de principes et a 1l'identification de meodaes de reglement.
Apres tout, l'article 33 de la Charte de 1l'Organisstion des
Nations Unies recense deja les divers moyene gue les parties
ont la latitude de mettre en oeuvre d'un commun accord. Or,
ce gque l'exparience nous enseigne, ¢'est que parfols les
parties ne parviennent ni a trouver une solution negociee a
laur differend, ni meme a convenir d‘'un mode de relgement.
Quand cette situation se presente, les parties en litige
devralent avoir la faculte de solliciter unilateralement
l'intervention d'une tierce partie. Nous avons donc ausel
pour tache d'etablir un mecanisme residuel, que chague partie
aurait loisilr de declencher, a defaut d'acecord sur le fond

du litige ou =sur une precedure de reglement. Pour utiliser
une expression triviale, je dirais gue toute partie a un
differend devrait pouveir demander la mise en place d'un
"scenario de reserve", d'un "filet de mecurite”, apres
l'echec de la negociation. Ici, une precision s'impose. La
neqgociation entre les parties devrait etre limitee dans le
temps. Sinon, l'une ou l'autre d'entre elles serait en mesure
de s'opposer indefiniment a la tierce intervention. Certes,
la duree des contacte directs peut varier en fonction du type
de litige. Nous croyons cependant que dane le cadre d'un
mecanisme residuel, 11 devrait etre posgible de r'accorder
sur un delai uniforme.

Ce "filet de securite", pour etre efficace, devrait
recuelllir, a titre =subsidiaire je le repete, les differends
de toute nature. Fondamentalement, la methode devrailt ainsi
revetir un caractere global. Il merait en effet peu judicieux
de la faire repoeser sur la distinction incertaine, donc
pracaire, entre differends politigques et juridigues.
8'agissant des moyens juridictionnels, 11 semble preferable
da s'entendre sur quelques categories concretes de litiges,
qul de l'avis general =se pretent a ce type da reglament, dans
la mesure ou elles paraissent suffigamment reglementees par
le droit conventionnel ou coutumier pour fonder une decision
juridiguement contraignante.

Certaine euxperte icl presents objecteront peut-etre gu'una
telle methode comporte un risgue, celul de favoriser les
revendications abusives, des lors gque chague Etat participant
pourrait invaoguer 1'existence d'un differend pour esatisfaire
des ambitions au mepris de la bonne foi. Pour notre part,
nous pensong gu'une telle crainte seralt vaine. Nous doutans
fort gqu'il se trouve parmi les Etats participants un seul qui
envigageralt seriecusement et deliberement de recourir a une
tierce intervention, sang etre convaincu que sa cause merite
d'etre entendue par un tiers impartial. Le cas echeant,
celui-ci se chargerait de constater l'inanite des pretentions
avancees.


http://dodis.ch/58619

dodis.ch/58619

Monsieur le President,

Nous traversons une epoque porteuse d'espoir., A l'esprit de
confrontation gqui a pu caracteriser les relations entre leg
Etate participantes se substitue desormais un esprit de
cooperation. Meme =i cette evolution subit a l'occasion des
revers, il.n'est pas temeraire d'envisager une Europe ou ler
Etats adhereraient tous et egalement aux valeurg de la
democratie, du pluralisme, de la primaute de la leoi, du
respect des droits de l'homme et deg libertes fondamentales.
Pour autant, i1l serait illusocire da penser que l'Europe de
demain ne connaitra plus de differend. Trafic de
stupefiante, terrorisme, flux migratoires, pollution
tranefrontiere, minorites sont autant de sourcas potentielles
de discorde - parmi d'autreg - qui appellent la mise sur piled
de mecanismes reducteurs de tensiong. Nos opinions publigues
comprendraient mal que devant ces menaces, alorse meme gu'ent
digparu les antagonismes ideclogigues d'autrefois, gquand au
rantrairn nan nnaintne sek pedw meny L 30 i Lo
de destin, nous ne reussiseions pas a elaver eensiblement le
niveau de nos engagementk en matiere de solution pacifigue
des conflits. Cette reunion est la troleieme conpacrae a
cette gquestion. Il serait regrettable gue nog debats
n'aboutissent gqu'a la repetition de postulate agrees ou a une
declaration purement programmatoire. Nous egcomptons aingi un
document substantiel. A catte fin, nous avons depose ce matin
une proposition, gue nous aurons )l'poccazion de presenter et
commenter ulterieurement. Nous remercions de leur appul les
delegations gqui ont bien voulu se porter co-asuteurs. Grace a
la diligence du Secretariat, ce texte devrait etre distribus
coud pou damo lam lamguza offl lilloe Je la ®unfuersnce.

Comme toute ceuvre, le document final de La Valette meara
perfectible. Il y aurait lieu, des lars, de moumattre la
methode a un examen periodigue destine a l'adapter aux
realites de l'heure et a renforcer graduellement les
mnecanismes crees. A terme, l'objectif demeure l'adoption
d'une convention a laguelle tous les Etate participants
seralent parties.

Monsieur le President,

Les evenements de Vilniueg viennent de nous rappeler gue le
recours a la force demeure parfols un moyen utilise pour
faire face a des giltuations de c¢rise. Noug le deploroneg
vivement. La sincerite et done la solidite das engagements
aggumes dans le cadre de la CSCE au titre du raglement
pacifigque des differends se mefureront aussi a la volonte de
dialogue demontree par les Etatsg participants pour rescudre
leure propres problemes de gociete. Les mecanismes gue nous
avons pour mandat d'elaborer a La Valette n'apparaitront
vraiment fiables gue loresgue tous lesg Etats participants
auront definitivement fait prevaloir la forece du droit sur le
droit de la force.
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Monsieur le President,

Nous entamons nos travaux alors gue plane, dans la region
seralr-je tente de dire, la menace d'une guerre. La crise du
Golfe trouve son origine dans l'invasion et l'annexion du
Kowelt par 1'Irak, en d'autres termes dang la violation
flagrante du droit international, sans le respect duguel il
ne saurait y avolr de reelle securite. La reunion de La
Valette, dans un contexte esuropeen, devrait etre l'occaeion
pour les Etats participants de reaffirmer at concretiser leur
engagenment en faveur du reglement pacifique des differends,
cinguieme principe du decalogue d'Helsinki. Pour sa part, la
delegation suilsge emt prete a faire preuve d'ocuverture, a
rechercher des golutions nouvelles. Pour ne pas abuser de
votre patience, ma delegation s'ezt abstenue d'aborder
certalnas gquestions, telle que les liens entre la methode et
leg inegtitutions nouvellement c¢reees au sein de la CSCE ou la
gestion administrative des mecanismes de reglement. Nous
aurones sang doute ]l'occaslon de nous exprimer a ce sujet plus
tard dane les debats.

Qu'il me soit enfin permis, Monsieur le President, de clore
mon intervention en remerciant les autorites et le peuple
maltaie de leur hospitalite et le Secretariat executilf du
eoin mis a l'organisation de notre reunion.

Je vous remercie de votre attention.
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K8ZE-Expertentreffen ueber friedliche Streitbeilagung in
Valletta (Malta) vom 15.1., - B8,2.1991

Beilisgend finden H%ie eine opie der Intervention des
Unterzelchnenden,

Behweizer Delegation am

KSZE-Expartentreffen in
Valletta

AA*- Lwawaxer

(I, BGodet)
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